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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE LITUANIE
RELATIF A LA READMISSION DES PERSONNES EN SITUATION
IRREtGULIERE

Le Gouvemement de la R6publique Frangaise et

Le Gouvemement de la R6publique de Lituanie

Appel6s ci-dessous <des Parties Contractantesm,

D6sireux de d6velopper la coop6ration entre les deux Parties contractantes,

Dans le cadre des efforts internationaux pour pr6venir la migration irr6gulire,

Dans le respect des droits, des obligations et garanties pr6vus par les l6gislations na-
tionales et des trait6s et conventions internationales auxquels ils sont partie, sur une base
de r6ciprocit6, sont convenus de ce qui suit :

I - RItADMISSION DES RESSORTISSANTS DES PARTIES CONTRACTANTES

Article ler

1 - Chaque Partie contractante r~admet sur son territoire, A la demande de lautre Partie
contractante et sans formalit6s, toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit plus les con-
ditions d'entr6e ou de s6jour applicables sur le territoire de la Partie contractante requ6rante
pour autant qu'il est 6tabli ou valablement pr6sum6 qu'elle poss~de ]a nationalit6 de la Partie
contractante requise.

2 - La Partie contractante requ6rante r6admet dans les memes conditions et sans for-
malit6s la personne 61oign6e de son territoire conform6ment A l'alin6a 1, A la demande de
rautre Partie contractante, si des contr6les post6rieurs d6montrent qu'elle ne poss6dait pas
la nationalit6 de la Partie contractante requise au moment de la sortie du territoire de la Par-
tie contractante requ6rante.

3 - Aux fins du pr6sent Article, les personnes vis6es A l'alin6a 1 doivent pouvoir justi-
fier A tout moment de la date A laquelle elles sont entr6es sur le territoire de la R6publique
de Lituanie pour la Partie contractante lituanienne, des Etats Parties aux Accords de Schen-
gen pour la Partie contractante frangaise. A d6faut, elles sont r6put6es se trouver en situa-
tion irr6guli~re au regard de la 16gislation de cette Partie.

Article 2

1 - La nationalit6 de la personne faisant l'objet d'une mesure d'61oignement sur la base
de rArticle 1, alin6a 1, est consid6r6e comme 6tablie par l'un des documents ci-apr~s

- un certificat de nationalit6,

- un d6cret de naturalisation ou de r6int6gration dans la nationalit6,
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- un passeport en cours de validit6,

- un document national d'identit6 en cours de validit6.

2 - La nationalit6 est consid~r~e comme valablement pr~sum~e sur la base de run des
6lments suivants :

- Un document p6rim6 mentionn6 A l'alin~a precedent,

- un livret ou une carte d'identit6 militaires,

- un document 6manant des autorit~s officielles de la Partie contractante requise et fai-
sant 6tat de l'identit6 de l'intress6 (permis de conduire, etc.),

- une carte d'immatriculation consulaire ou un document d'6tat-civil,

- une autorisation ou un titre de sjour p~rim6, - une photocopie de l'un des documents
pr~c~demment 6numfrts,

- une dclaration de l'int~ress6 recueillie par les autorit~s administratives oujudiciaires
de la Partie contractante requ6rante,

- des depositions de t~moins de bonne foi consignees dans un proc~s-verbal.

Article 3

1 - Lorsque la nationalit6 est pr~sum~e sur la base des documents et des faits mention-
n~s d rArticle 2, alin6a 2, les autorit~s consulaires de la Partie contractante requise d~livrent
sur-le-champ, apr~s r6ception de la demande, un document de voyage permettant 1'6loigne-
ment de la personne int~ress~e.

2 - En cas de doute sur les 6l6ments fondant la pr~somption de la nationalit6 ou en cas
d'absence de ces 6l6ments, les autorit~s consulaires de la Partie contractante requise proc -
dent dans un d~lai de trois jours A compter de la demande de r~admission A raudition de
l'intfress.

Cette audition est organis~e par la Partie contractante requ~rante en accord avec r'auto-
rit& consulaire concem6e dans les d~lais les plus brefs.

Lorsqu'A l'issue de cette audition, il est 6tabli que la personne int~ress~e poss~de la na-
tionalit6 de la Partie contractante requise, le document de voyage est aussit6t d~livr6 par
l'autorit& consulaire.

Article 4

1 - Les renseignements que doit comporter la demande de r~admission et les condi-
tions de sa transmission sont pr~vus par un Protocole entre les Ministres comptents des
deux Parties contractantes.

2 - Sont A la charge de la Partie requ6rante les frais de transport jusqu'A ]a fronti~re de
la Partie contractante requise des personnes dont la r~admission est sollicit~e.
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II - READMISSION DES RESSORTISSANTS D'ETATS TIERS

Article 5

1 - Les Parties contractantes s'efforcent en priorit6 de reconduire les personnes con-
cem~es vers leur pays d'origine.

2 - A d~faut, chaque Partie contractante r6admet sur son territoire, la demande de
'autre Partie contractante et sans formalit~s, le ressortissant d'un Etat tiers qui ne remplit

pas ou ne remplit plus les conditions d'entr~e et de s~jour applicables sur le territoire de la
Partie contractante requ~rante pour autant qu'il est 6tabli que ce ressortissant est entr6 sur
le territoire de cette Partie apr~s avoir s~joum ou transit6 irr~gulirement par le territoire
de la Partie contractante requise.

3 - Chaque Partie contractante r~admet 6galement sur son territoire, A la demande de
l'autre Partie contractante et sans formalit~s, le ressortissant d'un Etat tiers qui ne remplit
pas ou ne remplit plus les conditions d'entr~e ou de sjour applicables sur le territoire de la
Partie contractante requ~rante lorsque ce ressortissant dispose d'un visa ou d'une autorisa-
tion de sjour de quelque nature que ce soit d~livr6 par la Partie contractante requise et en
cours de validit6.

4 - Les dispositions de l'alin~a precedent du present Article ne s'appliquent pas A la
d~livrance d'un visa de transit.

Article 6

L'obligation de r~admission pr~vue A l'Article 5 n'existe pas a l'gard

a) des ressortissants des Etats tiers qui ont une fronti~re commune avec la Partie con-
tractante requ~rante;

b) des ressortissants d'Etats tiers qu'apr~s ou avant leur depart du territoire de la Partie
contractante requise ou apr~s leur entree sur le territoire de la Partie contractante requ~ran-
te, ont 6t6 mis en possession par cette Partie d'un visa ou d'une autorisation de sjour

c) des ressortissants des Etats tiers qui sjoument depuis plus de six mois sur le terri-
toire de la Partie contractante requ~rante;

d) des ressortissants des Etats tiers auxquels la Partie contractante requ6rante a reconnu
soit le statut de r6fugi6 par application de la Convention de Gen~ve du 28 juillet 1951 rela-
tive au statut des r~figi~s telle qu'amend~e par le Protocole de New-York du 31 janvier
1967, soit le statut d'apatride par application de la Convention de New-York du 28 septem-
bre 1954 relative au statut des apatrides;

e) des ressortissants des Etats tiers qui ont &6 effectivement 6loign~s par la Partie con-
tractante requise vers leur pays d'origine ou vers un Etat tiers,

Article 7

1 - Pour rapplication de IArticle 5, alin~a 2, l'entr~e ou le s~jour des ressortissants
d'Etats tiers ou de personnes ayant le statut d'apatride, sur le territoire de la Partie contrac-
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tante requise, est 6tabli par les documents de voyage ou d'identit6 des personnes en ques-
tion. II peut 6galement tre pr6sum6 par tout autre moyen.

2 - Les renseignements que doit comporter la demande de r6admission et les condi-
tions de sa transmission sont pr6vus dans le Protocole.

3 - Sont A la charge de la Partie requ6rante les frais de transport jusqu'A la fronti~re de
la Partie contractante requise des personnes dont la r6admission est sollicit6e.

Article 8

La Partie contractante requ6rante r6admet sur son territoire les personnes qu- aprbs v6-
rifications post6rieures A leur r6admission par la Partie contractante requise, se r6v61eraient
ne pas remplir les conditions pr6vues aux articles 5 et 6 au moment de leur sortie du terri-
toire de la Partie contractante requ6rante.

III - TRANSIT POUR ILOIGNEMENT

Article 9

1 - Chacune des Parties contractantes, sur demande de rautre, autorise le transit sur
son territoire des ressortissants d'Etats tiers qui font l'objet d'une mesure d'61oignement pri-
se par la Partie requ6rante.

Le transit peut s'effectuer par voie terrestre ou par voie a6rienne.

2 - La Partie contractante requ6rante assume l'enti~re responsabilit6 de la poursuite du
voyage de l'tranger vers son pays de destination et reprend cet 6tranger si, pour une raison
quelconque, la mesure d'61oignement ne peut 8tre ex6cut6e.

3 - Lorsque le transit doit s'effectuer sous escorte polici~re, celle-ci est assur~e par la
Partie contractante requ6rante par la voie a6rienne jusqu'aux a6roports de la Partie requise,
A condition qu'elle ne quitte pas la zone internationale de ces a6roports. Dans le cas con-
traire, ou si le transit sous escorte doit continuer par la voie terrestre sur le territoire de la
Partie contractante requise, la poursuite de 'escorte est assur6e par la Partie contractante
requise, A charge pour la Partie contractante requ6rante de lui rembourser les frais corres-
pondants.

4 - La Partie contractante requ6rante garantit A la Partie contractante requise que
1'6tranger, dont le transit est autoris6, est muni d'un titre de transport et d'un document de
voyage pour le pays de destination.

Article 10

La demande de transit pour 61oignement est transmise directement entre les autorit6s
concem6es, dans les conditions pr6cis6es par le Protocole.

Article 11

Le transit pour 61oignement peut 6tre refus6:
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- si l'tranger court dans l'Etat de destination des risques de persecution en raison de
sa race, de sa religion, de sa nationalit6, de son appartenance A un certain groupe social ou
de ses opinions politiques ;

- si l'tranger court le risque d'8tre accus6 ou condamn6 devant un tribunal p6nal dans
'Etat de destination pour des faits ant~rieurs au transit ;

- pour les cas de transit par voie terrestre, si l'tranger est interdit d'entr~e sur le terri-
toire de la Partie contractante requise et repr6sente une menace pour sa scurit6 nationale,
pour l'ordre public et la sant6 publique.

Article 12

Les frais de transport jusqu'A la frontibre de 'Etat de destination, ainsi que les frais lis
A un 6ventuel retour, sont A la charge de la Partie contractante requ6rante.

IV - PROTECTION DES DONNItES

Article 13

Les donn6es personnelles n~cessaires A l'application du present Accord doivent Etre
trait~es et protegees compte tenu des lgislations de protection des donn~es en vigueur dans
chaque Etat.

Dans ce cadre,

a) La Partie contractante requise n'utilise les donn~es communiquees qu'aux fins pr6-
vues par le pr6sent Accord,

b) Chacune des deux Parties contractantes informe, A sa demande, l'autre Partie con-
tractante sur l'utilisation des donn~es conmnuniqu~es,

c) Les donn~es personnelles communiqu~es ne peuvent etre trait~es que par les auto-
rites comptentes pour l'ex~cution de rAccord. Les donn~es ne peuvent 8tre retransmises
Sd'autres personnes qu'avec l'autorisation pr~alable 6crite de la Partie contractante qui les

avait communiqu~es.

V - DISPOSITIONS GtNIRALES ET FINALES

Article 14

Les autorit~s comptentes des deux Parties coop&rent et se consultent en tant que de
besoin pour examiner la mise en oeuvre du present Accord.

La demande de consultation sera pr~sent6 par le canal diplomatique.

Article 15

Le Protocole determinant les conditions d'application du present Accord fixe 6gale-
ment :
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- les a6roports qui pourront 8tre utilis6s pour la r6admission et l'entr6e en transit des
6trangers;

- les autorit6s centrales ou locales comp6tentes pour traiter les demandes de r6admis-
sion et de transit;

- les d6lais de traitement des demandes;

- les proc6dures de r~glement des frais de transport.

Article 16

1 - Les dispositions du pr6sent Accord ne portent pas atteinte aux obligations d'admis-
sion ou de r6admission des ressortissants 6trangers r6sultant pour les Parties contractantes
d'autres accords internationaux.

2 - Les dispositions du pr6sent Accord ne font pas obstacle A l'application des dispo-
sitions de la Convention de Gen~ve du 28 juillet 1951 relative au statut des r6fugi6s, telle
qu'amend6e par le Protocole de New-York du 31 janvier 1967.

3 - Les dispositions du pr6sent Accord ne font pas obstacle d rapplication des dispo-
sitions des accords souscrits par les Parties contractantes dans le domaine de la protection
des Droits de rHomme.

Article 17

1 - Chacune des Parties contractantes notifiera A rautre l'accomplissement des proc6-
dures constitutionnelles ou 16gales requises en ce qui la conceme pour l'entr6e en vigueur
du pr6sent Accord qui prendra effet trente jours apr~s la r6ception de la demi~re notifica-
tion.

2 - Le pr6sent Accord aura une dur6e de validit6 de trois ans renouvelable par tacite
reconduction pour des p6riodes d'6gale dur6e. I1 pourra etre d6nonc6 avec pr6avis de trois
mois par la voie diplomatique.

3 - Chacune des Parties contractantes peut suspendre provisoirement 'application du
pr6sent Accord pour des raisons d'ordre public, de s6curit6 ou de sant6 publiques. La sus-
pension sera notifi6e par la voie diplomatique et prendra effet 30 jours A compter de sa no-
tification.

Les Parties contractantes se notifieront par la voie diplomatique la remise en applica-
tion de l'Accord, lorsque les raisons de la suspension auront disparu.
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En foi de quoi les repr~sentants des Parties contractantes, autoris~s A cet effet, ont ap-
pos6 leur signature au bas du present Accord.

Fait A Vilnius le 4 d~cembre 1998 dans les langues franqaise et lituanienne, les deux
textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

MICHEL TOURAINE

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lituanie:

VALDIS BIRKAVS
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

PRANCOZIJOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES

iR

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES

SUSITARIMAS

DPL NELEGALIAI ESANOIt ASMENI) GRWINIMO
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PRANCOZIJOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBI

IR

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBE

Toliau vadinamos "Susitariantiosiomis W imis",

Siekdamos vystyti bendradarbiavimq tarp abicjq Susitafiantiqjq .ali q,

remdamos tatptautines pastangas u kirsti keli4 nelegaliai migracijai,

gerbdamos nacionahiniuose istatymuose ir kituose teises aktuose bei tarptautinese
sutartyse ir konvencijose, kuriq nartmis jos yra, numatylas teises, pareigas bei garantijas,
abipusifkumo pagrindu susitar&:

I. SUSITARIAN ( J,) 9ALIV PlLIEdIJ GRAtINIMAS

I straipsnis

I - Viena Susitariantioji §alis kitos Susitarianliosios alies praymu ir be
formalumt priima atgal i savo teritoij, kiekviene asmcnj, kuris neatitinka arba nebeatitinka
praantiosios Susitarian.iosios ,alies teritorijoje taikomq iva2iavimo ar buvimo sklygib kai
nustatyla arba pagrstai prezumuojama, kad jis yra atsakan.iosios Susitarianliosios .alies
pilietis.

2 - Prkandioji Susitariandioji ,alis tokiomis pat sajygomis ir be formalum4 kitos
Susitaianiosios alies pragymu priima atgal it jos teritorijos pagal I dali itsiiistus asmenis,
jeigu velesni patikrinimai irodys, kad igvykimo i. praandiosios Susitariantiosios ,alies
terilorijos metu jie nebuvo atsakan.iosios Susitariantiosios Waiies piliebiai.

3 - Taikant §j straipsni, I dalyje nurodyti asmenys privalo bet kuriuo metu
Susitariandiajai Maliai-Lietuvai irodyti date, kada jie ivaliavo i Lietuvos Respublikos
teritorij, o Susitariantiajai §aliai-Prancizijai -dat kada jie ivahiavo j :ali4-Schengen'o
susitarim dalyviq teritorijq. Prietingu atveju, ,ios talies istatym4 ir kit4 teises aktq
polifiujie laikomi esan~iais nelegaliai.
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2 Straipsnis

I -Asmens, kuris itsiun~iamas pagal I straipsnio I dali, pilielybe laikoma nustatyta
pagal vienq it 2cmiau nurodytq dokumentq:

* pilietyb6s pa2ymejimas,
-natiiralizacijos arba pilictybes atgavimo dckretas,
- galiojantis pasas,
- galiojantis nacionalinis asmens tapatybs dokumentas.

2 -Pilietybe laikoma pagrjstai prezumuojama vienu it toki4 pagrind4:

-kuis nors pirmojoje dalyje nutodytas. bet nebegaliojantis dokumentas,
- karinis pafymejimas arba kanine asmens tapatybes konelk,

oficialiq arsakaniosios Susitawiantiosios alies institucijIq itduotas ir
suinteresuotojo asmens tapatybq nurodantis dokumentas (vairuotojo patymejimas ir I.t.),

- konsulines registracijos kortele arba civilines bfikks dokumentas,
-nebegaliojantis Ieidimas arba dokumentas. leid'iantis viceli,
-kurio nors it aukkiau i~vardiniq dokumenrq fotokopija,
- praaniosios Susitariantiosios Wies adminislracines ar teismo institucijos gauta

suinteresuotojo deklaracija,
- s±iningj liudytojq parodymai apklausos protokole.

3 Straipsnis

I -Kai pilietybe prezumuojama 2 straipsnio 2 dalyje i.vardintq dokumentI ir fakP4
pagrindu, atsakan~iosios Susitariantiosios §afies konsuliniai pareigfonai, gavq pra~yma,
nedelsdami iduoda keliones dokumentq. leidbiantj ihsiqsti suinteresuotaji asmeni.

2 - Abejones del pagrindq, kuriais grindfiama pilietybes prezumpcija, arba tokiq
pagrindq nebuvimo atveju, atsakandiosios Susitariandiosios talics konsuliniai pareigiinai
per tris dienas nuo atsiemimo praymo pateikirno atlieka suinteresuotojo apklaus,.

Tokiq apklaus, pratanioji Susitarianioji ,ais organizuoja, susitarusi su atitinkamu
konsuliniu pareigfanu, per trumpiausi, laika.

Atlikus apkaus, ir nustaius, kad suinteresuotasis asmuo yra atsadandiosios
Susitarian~iosios galies pilietis, konsulinis pareiganas tuoj pat i~duoda keliones dokument4.

4 Straipsnis

I - Duomenis, kurie turi bati atsiemimo algal prayme, ir jo perdavimo s~Jygas
abiejq Susitaria6i4j4 §ali kompetentingi Ministrai numato Protokole.

2 - AsmenmL, kuriuos norima graiti, transportavimo iki atsakantiosios
Susitarianiosios talies sicnos iWaidas apmoka pratanioji alis.
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!1. TRE V J1) 9ALIVJ PIL1EIV GPIRINIMAS

5 Straipsais

I -Susitariantiosios galys pirmiausiai stengiasi tokius asmenis i~siqsti atgal i Jq
kilmes tali.

2 - To padatyti nepasisekus, viena Susitarianioji alis kilos Susitarianiosios galies
pra~ymu ir be formalumq priima atgal j savo teritorija tretiosios ,alies pilieti, kuris
neatitinka aba nebeatitinka pra.kantiosios Susitariantiosios ,alies terilorijoje taikom4
ivaliavimo ir buvimo slygq, kai nustatya. kad is pilietis i .os ,alies teriorijq atNYko it
atsakanliosios Susitariantiosios §alies leritorijos, kur jis vie~cjo nelegaliai aba per kurios
tcritorijil nelegaliai %iyko tranzitu.

3 - Viena Susitariantioji talis kitos Susitariantiosios ,alies pra~ymu ir be
formalumq atgal i savo teritorij, taip pat priima treiosios -Wies piliet i. kuris neatitinka arba
nebeatitinka praaniosios Susitarian~iosios aies teritorijoje taikomq ivaiavimo ar
buvimo slygq. kai ,is pilietis turi atsakandiosios Susitariandiosios galies iWduotq galiojan'i.
vizq at galiojanti leidima viekti.

4 - gio straipsnio 3 dalies nuostatos netaikomos tranzitines vizos idavinio atveju.

6 Straipsnis

5 straipsnyje numatyta atsiemimo atgal pareiga netaikoma, kai tai liedia:

a) trediuq -Wiu, turinliq bendr, sien, su pra.tiaja Susitarian6iaa alimi,
pilidius;

b) trediqjq galiq pilielius, kurie po i~vykimo ar prie. ivykimq it atsakantiosios
Susitariantiosios §alies tcritorijos arba po atvykimo i pra-aniosios Susilarianiosios talies
teritoriji, gavo ios Salies vizq a leidimq vie.kti;

c) trijq §alii pilie~ius, kurie pratandiosios Susilarian iosios tolies teriforijoje
viegi ilgiau kaip M,-is menesius;

d) treiqj §4i piliedius, kuriems pra.an.ioji Susitarian ioji ,alis. taikydama 1951
m. liepos 28 d. Zenevos konvencijq del pabegdliq sttuso su 1967 m. sausio 31 d. Niujorko
Protokolo pataisomis. pripaino pabegelio statusq aba. taikydama 1954 m. rugskjo 28 d.
Niujorko konvencijq del pilietybes neturintil asmenq statuso, pripa~ino asmens be
pilietybes siatusa.

e) treliujt -alii pilietius, kuriuos atsakanbioji Susitariantioji alis tikrai buvo
igsiuntusi i Jq kilmes valstyb at trediqj Wi.
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7 Struipsnis

1 -Taikant 5 straipsnio 2 dali, trcijq §44li pilietiq ar asmens be pilieybes statusq
turigiq asmeny atvykimas i atsakantiosios Susitariantiosios Wies lefitorija arba buvimas

jos tefitorijoje nustatomas pagal .iq asmenq kelion's ar asmens tapat)bes dokumentus. Tai
gali bOti prezumuota ir kitais bridais.

2 - Duomenys, kurie tw,'i bali atsiemimo algal pragyme, ir jo perdavimo salygos
numatomos Protokole.

3 - Asmenq, kuriuos norima gr42inti, transportavimo iki atsakantiosios
Susitarianjiosios .alics sienos iAlaidas apmoka praanpioji Salis.

8 Straipsais

Praganioji Susitariandioji alis priima algal i savo teritorijq asmenis, jeigu
asakan iajai Susitarianiajai aliai atlikus velesnius jq grg±inimo patikrinimus, paaikes,
ked tie asmenys ivykimo i, paan.iosios Susitariantiosios Walies teritorijos metu neatitiko
5 ir 6 straipsniuose nustatyt slyg .

Ill. VYKIMAS TRANZITU iSILUNTIMO ATVEJU

9 Straipsnis

I - Viena Susitariantioji .Wis kilos Susitariantiosios Wlies pra~ymu )eidlia vykti
ftaitu per jos teritofij, treiujq alil pilieiams, kwuie i.siuntiami pr~aniosios Aalies
-rndimu.

Vykti tranzitu galima ant2.eminiu arba oro keliu.

2 - PmU .tioji Susitarian6ioji alis prisiima pilnutin; atsakomybq u2 usienie.io
kelions jio paskirtics valstyb; cig, ir atsiima 9i ,disieniet i, jeigu del kokiq nors pricasqi4
iiuttimas niegai bti ivykdytas.

3 - Ieigu vykimas tranzitu turi bati atliktas lydint policijai, pragndioji
Susitarianioji alis u-tikrina, kad policija lydctt oro keliu iki atsakan6iosios ;alies oro
S0tom, su 4yga, kad policijos pareigunai nei ,is i§ io oro uosto talptautines zonos.
Pridingu atveju arba jeigu \'ykimas lxanzitu su palyda turi bati pratqsws aisakandiosios
Susitariandiosios alics teritorijoje andeminiu keliu. palvdcjimq u&iikxina atsakantioji
Susitafianioji Wis, o pra.anioji Susitarianhioji Wis jai apmoka su wuo susijusias iflaidas.

4 - Ptagantioji Susitariantioji alis garantuoja alsakantiajai Susitafiantiajai Waiai.
kad u1sienietis, kuriam leista vykii tranzitu, nuvykimui i paskirties vals'yb turi iransporto
biliet4 ir kelioncs dokumen.
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10 Straipsnis

lisiuntimo atveju, leidimo vykti uanzitu pralym, kompetentingos institucijos vienos
kitoms perduoda tiesiogiai pagal Protokole nustatytas slygas.

11 Straipsnis

lisiuntimo atveju, vykti tranzitu gali boti neleism:

-jeigu uLsienieiui paskirties valstykje gresia persekiojimas dde jo rases, religijos,
pilictybs, priklausymo tam tikrai socialinei grupei ar dcl jo politini4 paidq4;

- jeigu u2sienieiui gresia kahinimas arba teisimas paskirties valstybes teisme u,
veikas, padarytas iki ykimo tranziru;

-jeigu, vykimo tranzitu ant2eminiu keliu atveju. uisienieiui u2drausta atxvkti i
stsakandiosios Susitarianliosios Wies teritofij, ir jis kelia gresmt jos nacionaliniam
saugumui, vieajai tvarkai ir visuomenes sveikatos apsaugai.

12 Straipsnis

Transportavimo iki paskirties valst ,bs sicnos i~laidas, o taip pat ir su galimu
g'imu susijusias i.laidas apmoka pra~antioji Susitarianlioji Wis.

IV. DUOMENI, APSAUGA

13 Straipsnis

Sio Susitarimo taikymui bfitini asmens duomenys turi bfiti naudojami ir saugomi,
fmi antis kiekvienoje Wyje galiojan.iais duomei apsaugos isiatymais iT kitais leises

a) a sakaioji Susitaianioji .alis pateiktus duomenis naudoja tik Niame Susitarime
mmaayerems tikslams,

b) viena Susitarian(ioji Wis kitos Susitarian(iosios Waiies pra.fymu jai praneM apie
pmeikt4 duornenq panaudojima,

c) pateikus asmens duomenis naudoti gali tik Susitarimq 'ykdyti kompetentingos
iMntitijos. Duomenis perduoti kitiems asmenims galima fik gavus i~anksini ra ti~kq juos
pteikusios Susitariantiosios alies leidim.
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V. BENDROSIOS IR BAIGIAMOSIOS NUOSTATOS

14 Straipsnis

Abiej4 Saliq kompctentingos institucijos bendradarbiauja ir, esant reikalui,
konsultuojasi del io Susitarimo taikymo.

Konsultacijq pragymas pateikiamas diplomatiniu keliu.

15 Straipsnis

Sio Susitarimo taikymo s4lygas apibretiantis Protokolas taip pat nustato:

- oro uostus, kuriuos galima naudoti gr-iqnimui iT uIsienic64 jvaiiavimui vykstant
tranzitu;

- centrines at vietos instilucijas, kompeteningas itnagtineti grTinimo it leidimo
vykti tranzitu praymus;

- pra~ym4 itnagrinejimo terminus;

- transporto iglaidtq apmokejimo tvarkq.

16 Straipsnis

I - ;io Susitarimo nuostatos nekliudo Susitariantiosioms aims vykdyti uisienio
valstybiq pitiei4 pti~mimo at grq2inimo isipareigojimus, joams kylandius iR kitq tarptautinitt
susitarimq.

2 - Sio Susitarimo nuostatos netrukdo taikyti 1951 m. liepos 28 d. eenevos
konvencijos dl pabegeliq statuso nuostatq su 1967 m. sausio 31 d. Niujorko Protokolo
pataisomis.

3 - Sio Susitarimo nuostatos Susitariantiosioms galims netrukdo taikyti jq pasirayt
susitarimq bmogaus teisiq apsaugos srityje nuostat4.

17 Straipsnis

I - Susitariandiosios §alys praneg viena kitai apie jas lieeiandiq konstituciniq ar
teises proced&r'j, bOtinq fio Susitarimo isigaliojimui, ijykdym,. Sis Susitarimas isigalios
praeus trisdeimtiai dienq nuo atsakomojo pranelimo gavimo dienos.

2 - is Susitarimas galios tris metus ir jo galiojimo Jaikas, ne vienai galiai
nepranedus apie priefing4 sprendima, bus pratlsiannas tokios pat trukmes laikotarpiams.
Susitarim. galima nutraukti. apie tai prieg tris menesius praneus diplomatiniu keliu.
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3 - Kiekviena Susitarianioji Mlis gall laikinai sustabdyti .io Susitarimo vykdym,
del viegosios tvarkos. saugumo ar visuomenes sveikatos apsaugos sumetim4. Apie
vykdymo sustabdymq panenama diplomatiniu keliu ir jis isigalios praejus 30 dienq nuo
pranelimo.

Isnykus sustabdymo prie.astims, Susitarianeiosios §alys diplomatiniu keliu praned
viena kitai apie Susitarimo taikymo ainaujinima.

Tai parvirtindami, ,iuo tikslu Lealioti Susitarianlitjtj §aliq atslovai pasira!e io
Susitarimo apatioje.

Sudaryta Vilniuje. 1998 m. t2Ld. &:C men. // d. prancaz4 ir lietuviti
kalbomis. Abu tekstai turi vienoda galii.

PrancOzijos Respublikos Lietuvos publikos
Vyriausyb&s vardu Vyiausyb-s vardu
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA ON THE READMISSION OF PERSONS IN IRREGULAR
SITUATIONS

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Lithuania,

Hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desirous of developing cooperation between the two Contracting Parties,

In the context of international efforts to prevent illegal immigration,

In observance of the rights, obligations and guarantees provided for in national legis-
lation and the international treaties and conventions to which they are parties, on the basis
of reciprocity, have agreed as follows:

I. READMISSION OF NATIONALS OF THE CONTRACTING PARTIES

Article I

1. Each Contracting Party shall readmit into its territory at the request of the other
Contracting Party and without any formalities persons who do not, or who no longer, satisfy
the conditions for entry or residence in force in the territory of the requesting Contracting
Party, provided that it is proved or legitimately presumed that they possess the nationality
of the requesting Contracting Party.

2. The requesting Contracting Party shall, under the same conditions and, without any
formalities and at the request of the other Party, readmit persons expelled from its territory
in accordance with paragraph I if subsequent verification indicates that they were not in
possession of the nationality of the requested Contracting Party when they departed from
the territory of the requesting Contracting Party.

3. For the purposes of this article, the persons referred to in paragraph 1 must at all
times be able to prove, in the case of the Lithuanian Contracting Party, the date on which
they entered the territory of the Republic of Lithuania and, in the case of the French Con-
tracting Party, the date on which they entered the territory of the States Parties to the Schen-
gen Agreement. Failure to do so shall place them in an irregular situation under the
legislation of the Party concerned.

Article 2

1. The nationality of a person subject to an expulsion order based on article 1, para-
graph 1, shall be deemed to be established by means of any of the following documents:

- A certificate of nationality;
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- A naturalization decree or a decree reinstating nationality;

- A valid passport;

- A valid national identity card.

2. A presumption of nationality shall be deemed to be legitimately established on the
basis of any of the following:

- Any document referred to in the preceding paragraph which has expired;

- A service record book or military identity card;

- A document issued by the official authorities of the requested Contracting Party at-
testing to the identity of the person concerned (driving license, etc.);

- A consular registration card or a document denoting civil status from registry office
records;

- An expired residence permit or authorization;

- A photocopy of any of the above documents;

- Particulars supplied by the person concerned, as recorded by the administrative or
judicial authorities of the requesting Contracting Party;

- Officially recorded depositions of good-faith witnesses.

Article 3

1. Where a presumption of nationality has been established on the basis of the docu-
ments and facts referred to in article 2, paragraph 2, the consular authorities of the requested
Contracting Party shall, after receiving the request, immediately issue a travel document for
the expulsion of the person concerned.

2. Where the supporting evidence for a presumption of nationality is open to doubt or
does not exist, the person concerned shall, within three days of the readmission request, be
granted a hearing by the consular authorities of the requested Contracting Party.

The requesting Contracting Party shall organize the hearing as soon as possible in
agreement with the relevant consular authority.

Where it is established, following the hearing, that the person concerned is a national
of the requested Contracting Party, the consular authority shall immediately issue the travel
document.

Article 4

1. The competent Ministers of the two Contracting Parties shall establish a Protocol
stipulating the information that must be included in the readmission request and the condi-
tions for its transmittal.

2. The costs of transporting persons whose readmission is sought as far as the border
of the requested Contracting Party shall be borne by the requesting Contracting Party.
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II. READMISSION OF THIRD-COUNTRY NATIONALS

Article 5

1. The Contracting Parties shall endeavor, as a matter of priority, to return such per-
sons to their countries of origin.

2. If that proves impossible, each Contracting Party shall readmit into its territory at
the request of the other Contracting Party, and without any formalities, third-country na-
tionals who do not, or who no longer, satisfy the conditions for entry or residence in force
in the territory of the requesting Contracting Party, provided that it is proved that they en-
tered the territory of that Party irregularly after having transited or stayed in the territory of
the requested Contracting Party.

3. Each Contracting Party shall likewise readmit into its territory at the request of the
other Contracting Party and without any formalities, third-country nationals who do not, or
who no longer satisfy the conditions for entry or residence in force in the territory of the
requesting Contracting Party, if they are in possession of a valid visa or some kind of valid
residence permit issued by the requested Contracting Party.

4. The provisions of the preceding paragraph do not apply to the issue of a transit visa.

Article 6

The readmission obligation pursuant to article 5 shall not apply in respect of:

(a) Nationals of a third country which has a common frontier with the requesting Con-
tracting Party;

(b) Third-country nationals who, before or after their departure from the territory of
the requested Contracting Party or after their entry into the territory of the requesting Con-
tracting Party, were issued a visa or residence permit by the requesting Party;

(c) Third-country nationals who have been residing for more than six months in the
territory of the requesting Contracting Party;

(d) Third-country nationals whom the requesting Contracting Party has recognized as
having either refugee status under the Geneva Convention relating to the Status of Refugees
of 28 July 1951, as amended by the New York Protocol of 31 January 1967, or stateless-
person status under the New York Convention relating to the Status of Stateless Persons of
28 September 1954;

(e) Third-country nationals who have effectively been expelled by the requested Con-
tracting Party to their country of origin or to a third State.

Article 7

1. Pursuant to article 5, paragraph 2, the entry or stay of third-country nationals or per-
sons having stateless-person status in the territory of the requested Contracting Party shall
be established by their travel or identity documents. It may also be presumed by some other
means.
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2. The Protocol shall stipulate the information that must be included in the readmission
request and the conditions for its transmittal.

3. The costs of transporting persons whose readmission is sought as far as the border
of the requested Contracting Party shall be borne by the requesting Party.

Article 8

The requesting Contracting Party shall readmit into its territory persons who, after ver-
ification subsequent to their readmission by the requested Contracting Party, are revealed
not to have satisfied the conditions stipulated in articles 5 and 6 when they departed from
the territory of the requesting Contracting Party.

III. TRANSIT FOR THE PURPOSE OF EXPULSION

Article 9

1. Each Contracting Party shall, at the request of the other, authorize third-country na-
tionals subject to an expulsion order by the requesting Contracting Party to transit through
its territory.

Transit may be by land or air.

2. The requesting Contracting Party shall assume full responsibility for the onward
journey of the alien to his country of destination and shall take the person in charge again
if for any reason the expulsion order cannot be carried out.

3. Where the person in transit is travelling under police escort, such escort shall be pro-
vided by the requesting Contracting Party by air as far as the airports of the requested Party
on condition that it does not leave the international area of the airports. If the escort is not
provided, or, if the transit under escort is to continue by land in the territory of the requested
Contracting Party, that Contracting Party shall assure the onward journey of the police es-
cort and the requesting Contracting Party shall reimburse it for the costs involved.

4. The requesting Contracting Party shall assure the requested Contracting Party that
the alien whose transit is authorized holds a ticket and a travel document required by the
country of destination.

Article 10

Requests for transit for the purpose of expulsion shall be transmitted directly between
the authorities concerned, in accordance with the conditions stipulated in the Protocol.

Article II

Transit for the purpose of expulsion may be refused:

- If the alien runs the risk of being persecuted in the country of destination on account
of his race, religion, nationality, ethnic origin or political opinions;
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- If the alien runs the risk of being charged or convicted in criminal court in the country
of destination for acts committed prior to the transit;

- In the case of transit by land, if the alien has been denied entry into the territory of
the requested Contracting Party and represents a threat to national security, public order or
public health.

Article 12

Transport costs as far as the border of the country of destination and costs incurred by
return transport shall be borne by the requesting Contracting Party.

IV. DATA PROTECTION

Article 13

The personal data required in order to implement this Agreement shall be processed
and protected in accordance with the data protection laws in force in each State.

Accordingly,

(a) The requested Contracting Party shall use the information supplied only for the
purposes for which the Agreement has been concluded;

(b) Each Contracting Party shall inform the other, upon request, about its use of the
information supplied;

(c) The personal data supplied may be processed only by the authorities designated to
implement the Agreement. The data may be transmitted to other persons only with the prior
written authorization of the Contracting Party which supplied them.

V. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 14

The competent authorities of the two Parties shall cooperate and consult each other on
the implementation of this Agreement as the need arises.

Requests for consultation shall be presented through the diplomatic channel.

Article 15

The Protocol establishing conditions for the application of this Agreement shall also
determine:

- The airports which may be used for the readmission of aliens or their entry in transit;

- The central or local authorities competent to handle readmission and transit requests;

- Time limits for processing requests;

- Procedures for settling transport costs.
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Article 16

1. The provisions of this Agreement shall be without prejudice to the obligations of
the Contracting Parties with regard to the admission or readmission of foreign nationals
arising from other international agreements.

2. The provisions of this Agreement shall be without prejudice to the application of
the provisions of the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 195 1,
as amended by the New York Protocol of 31 January 1967.

3. The provisions of this Agreement shall be without prejudice to the application of
the provisions of agreements on the protection of human rights signed by the Contracting
Parties.

Article 17

1. Each Contracting Party shall notify the other when it has completed the constitu-
tional or legal procedures required for the entry into force of this Agreement. The Agree-
ment shall enter into force thirty days after the receipt of the last such notification.

2. This Agreement shall remain in force for three years and shall be automatically re-
newed for further three-year periods. It may be terminated upon three months' advance no-
tice through the diplomatic channel.

3. Each Contracting Party may temporarily suspend the application of this Agreement
for reasons of public policy, security or public health. Notice of the suspension shall be
transmitted through the diplomatic channel and shall take effect 30 days thereafter.

The Contracting Parties shall notify each other through the diplomatic channel that the
Agreement has been reinstated, once the reasons for the suspension no longer prevail.

In witness whereof the representatives of the Contracting Parties, being authorized for
this purpose, have affixed their signatures to this Agreement.

Done at Vilnius on 4 December 1998 in the French and Lithuanian languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

MICHEL TOURAINE

For the Government of the Republic of Lithuania:

VALDIS BIRKAVS


